Chapitre 10
Le licenciement

Application 1. Le licenciement en 26 questions, p. 206
Répondez par « vrai » ou « faux ».

1. La mésentente peut être un motif de licenciement.

Vrai. Il faut qu’elle repose sur des éléments objectifs.

2. La lettre de licenciement doit être envoyée dans un délai maximal d’un mois après l’entretien préalable.

Faux. Le délai d’un mois s’applique uniquement en cas de licenciement disciplinaire.

3. Le salarié convoqué pour un entretien préalable peut se faire assister par un avocat.

Faux.

4. À l’issue de l’entretien préalable, l’employeur doit immédiatement informer le salarié de sa décision.

Faux. L’employeur doit respecter un délai de réflexion.

5. L’employeur a une obligation de rechercher un reclassement des salariés avant de mettre en place une procédure de licenciement pour motif économique.

Vrai.

6. Le plan de sauvegarde de l’emploi est obligatoire dans les entreprises employant au moins 50 salariés, lorsque l’effectif à licencier porte sur 10 salariés sur au moins 30 jours.

Vrai.

7. Le plan de sauvegarde de l’emploi négocié par accord collectif doit être validé par l’Administration.

Vrai.

8. La procédure de licenciement économique individuel concerne le licenciement d’un seul salarié.
Vrai.
 9. L’employeur peut se faire remplacer par tout salarié de l’entreprise pour mener l’entretien préalable.

Faux.
10. La mise à pied conservatoire est toujours rémunérée.

Faux.
11. Les motifs indiqués dans la lettre de licenciement pourront être modifiés par la suite par l’employeur.

Faux 

12. En matière de licenciement économique, il n’y a aucun critère concernant l’ordre des   licenciements.

Faux.
13. La procédure de licenciement économique individuelle concerne le licenciement de un à cinq salariés.

Faux.
14. La lettre de licenciement n’est pas obligatoire pour un licenciement individuel économique.

Faux. 

15. Le licenciement économique concerne la personne du salarié et non l’emploi.

Faux.
16. Une modification du contrat refusée par un salarié peut être qualifiée de licenciement économique si la modification est consécutive à des difficultés économiques de l’entreprise.

Vrai.
17. La faute légère ne justifie pas un licenciement.

Vrai.
18. Le licenciement d’un salarié protégé doit donner lieu à autorisation de l’inspecteur du travail.
Vrai.
19. Le licenciement pour faute lourde est privatif des indemnités de congés payés.

Faux.
20. Le licenciement de la salariée pendant son congé maternité est interdit.

Vrai.
21. La lettre de convocation à un entretien préalable au licenciement doit obligatoirement être envoyée en recommandé.

Faux.
22. Il n’y a aucun délai entre la date de présentation de la lettre de convocation à l’entretien et l’entretien préalable au licenciement.
Faux.
23. Le salarié peut se faire représenter à l’entretien.

Faux.
24. La maladie du salarié reporte automatiquement la date de l’entretien.

Faux 

25. Les sanctions du non-respect de la procédure de licenciement varient suivant l’ancienneté des salariés et la taille de l’entreprise. 
Vrai.
26.La rupture du contrat se situe le jour où l’employeur envoie la lettre de licenciement
Vrai.
Entraînement à l’examen, p. 207

1. Cas pratiques, p. 207
■ Cas pratique n° 1

1. Quel motif de licenciement lui conseillez-vous ?

La question de droit est : comment qualifier le licenciement éventuel de Mme Martin ?

En droit, l’employeur, dans le cadre de son pouvoir de direction, a la possibilité de rompre le contrat de travail d’un salarié dès lors qu’il estime que le comportement du salarié ne correspond pas à l’exécution de ses obligations contractuelles. Cette rupture du contrat doit reposer sur une cause réelle, c’est-à-dire qui existe vraiment, et objective, et sur une cause sérieuse, c’est-à-dire qui revêt une certaine gravité qui empêche la poursuite du contrat de travail.

On distingue le motif sérieux issu d’une faute du salarié et le motif sérieux sans faute du salarié.

Dans le cas d’une faute du salarié, la jurisprudence a établi plusieurs degrés dans la faute, et, notamment, elle distingue la faute sérieuse, qui est suffisamment grave pour justifier un licenciement, mais avec respect du préavis et versement des indemnités de licenciement, de la faute grave qui est d’une importance telle qu’elle nécessite la rupture immédiate du licenciement.

En l’espèce, les faits reprochés à Mme Martin, ses retards répétés et conséquents, la perte de clients importants et la non-facturation d’une partie du travail sont des éléments constitutifs d’une faute grave qui ont une incidence sur le bon fonctionnement de l’entreprise et dont l’employeur pourra prouver l’existence et la gravité.

2. Quelle est la procédure à mettre en œuvre et quels sont les délais à respecter ?

La question de droit est : en cas de licenciement, l’employeur doit-il respecter une procédure spécifique ?

En droit, en cas de licenciement, l’employeur ou son représentant doit respecter une procédure impérative et des délais. Il devra convoquer le salarié par lettre recommandée ou par lettre remise en mains propres contre décharge à un entretien préalable pour un éventuel licenciement. La lettre de convocation doit faire apparaître un certain nombre d’éléments : l’objet de la convocation, le lieu, l’heure et la possibilité de se faire assister par une personne de son choix appartenant à l’entreprise si celle-ci est dotée de représentants du personnel.

Le délai entre la convocation et l’entretien est de 5 jours ouvrables après la présentation de la lettre recommandée ou sa remise en mains propres.

Au cours de l’entretien, l’employeur devra recueillir les explications du salarié.

En l’espèce, l’entreprise devra donc respecter cette procédure vis-à-vis de Mme Martin.

3. À quel moment doit être adressée la lettre de licenciement et que doit-elle contenir ?

La question de droit est : l’employeur est-il tenu par des délais pour envoyer une lettre de licenciement et doit-il respecter un formalisme ?

En droit, la lettre de licenciement doit être envoyée en recommandé avec accusé de réception au moins 2 jours ouvrables après l’entretien et au maximum 1 mois après l’entretien, en cas de licenciement pour faute.

La lettre de licenciement doit être motivée et contenir des éléments objectifs imputables au salarié et ayant une incidence sur la bonne marche de l’entreprise.

En l’espèce, l’employeur devra respecter les délais, et notamment le délai maximum de 1 mois après l’entretien pour envoyer la lettre de licenciement, dès lors qu’il décide de licencier Mme Martin pour faute grave. Il devra motiver la lettre avec les éléments qui l’ont déterminé à la licencier.

4. Quelles seraient les sanctions encourues en cas de non-respect des règles concernant les délais ?

La question de droit est : en cas de non-respect des règles de procédure concernant les délais dans une procédure de licenciement, l’employeur peut-il être sanctionné ?

En droit, en cas de non-respect des règles de procédure, notamment le non-respect des délais, le Code du travail prévoit que dans les entreprises de plus de 11 salariés, et dès lors que le salarié a plus de 2 ans d’ancienneté, le tribunal doit accorder une indemnité qui ne peut être supérieure à un mois de salaire.

En l’espèce, Mme Martin ayant plus de 2 ans d’ancienneté et l’entreprise ayant plus de 11 salariés, en cas de non-respect des délais de procédure, elle pourra se voir attribuer cette indemnité.

■ Cas pratique n° 2

1. Le licenciement est-il possible ? Quel en serait le motif ?

La question de droit est : la mise en place de techniques plus performantes dans une entreprise peut-elle motiver le licenciement d’une partie des salariés de l’entreprise ?

En droit, le licenciement économique est un licenciement non inhérent à la personne du salarié, résultant d’une suppression ou d’une transformation d’emploi, ou d’une modification substantielle du contrat de travail consécutive notamment à des difficultés économiques ou à des mutations technologiques.

Il faut ajouter les motifs dégagés par la Cour de cassation, c’est-à-dire la réorganisation de l’entreprise nécessaire à la sauvegarde de sa compétitivité, qui peut être consécutive à des difficultés économiques, mais également résulter, en l’absence de toute difficulté économique, de l’intérêt de l’entreprise et du maintien de sa compétitivité (mise en place d’une organisation plus performante).

En l’espèce, l’entreprise peut envisager le licenciement économique de certains de ses salariés dès lors qu’une réorganisation est nécessaire, par le biais d’une organisation plus performante, afin de sauvegarder sa compétitivité vis-à-vis de la Chine.

2. L’entreprise est-elle tenue à certaines obligations vis-à-vis des salariés ? Si oui, lesquelles ?
La question de droit est : l’employeur est-il soumis à certaines obligations avant de mettre en route des procédures de licenciement pour motif économique ?

En droit, le licenciement pour motif économique ne peut intervenir que lorsque tous les efforts de formation et d’adaptation ont été réalisés et que le reclassement de l’intéressé, sur un emploi relevant de la même catégorie que celui qu’il occupe ou, à défaut, avec accord exprès du salarié, sur un emploi d’une catégorie inférieure, ne peut être réalisé dans le cadre de l’entreprise ou, à défaut, dans les entreprises du groupe.

En ce qui concerne les critères concernant l’ordre des licenciements, ceux-ci sont établis en se référant aux conventions collectives et accords collectifs. À défaut, ils sont définis par le chef d’entreprise après consultation du comité d’entreprise (à défaut, les délégués du personnel). Ils doivent prendre en compte notamment les charges de familles, l’ancienneté et les qualités professionnelles par catégorie.

En l’espèce, le directeur de Jog Plus devra respecter, dans un premier temps, les règles concernant les efforts de reclassement, et ensuite respecter les règles concernant l’ordre des licenciements en vérifiant ce que dit la convention collective de la confection, et, à défaut de règles définies par celle-ci, les définir en consultant le comité d’entreprise. Mais, en tout état de cause, il pourra retenir des critères d’ancienneté et privilégier le maintien des salariés les plus anciens dans l’entreprise.

■ Cas pratique n° 3

Que peut faire l’employeur selon vous ?

La question de droit est : l’employeur peut-il licencier un salarié pour motif personnel en dehors d’une faute du salarié ?

En droit, dans le cadre de son pouvoir de direction, l’employeur peut licencier un salarié en dehors de toute faute de sa part, pour un motif lié à sa personne. C’est le cas de la perte de confiance, qui ne constitue pas en elle-même un motif de licenciement, mais qui peut être invoquée pour un licenciement lorsqu’elle s’appuie sur des faits objectifs imputables au salarié lui-même.

En l’espèce, un écrit des cadres refusant de collaborer et précisant leur désaccord avec la direction peut constituer l’élément objectif entraînant une perte de confiance pouvant justifier une éventuelle procédure de licenciement pour motif personnel.

■ Cas pratique n° 4

1. Que peut faire Mme Dubon ?

La question de droit est : un employeur peut-il demander à un salarié qui reconnaît avoir commis un vol dans le cadre de ses fonctions d’interrompre immédiatement sa prestation de travail, et sous quelles conditions peut-il rompre le contrat de travail ?

En droit, l’employeur, dans le cadre de son pouvoir disciplinaire, peut prononcer un licenciement pour faute du salarié lorsqu’il estime que les agissements du salarié sont incompatibles avec la bonne exécution du travail. Il existe plusieurs degrés de gravité de la faute.

La faute grave, qui résulte d’un fait ou d’un ensemble de faits constituant une violation des obligations du contrat, et d’une importance telle que le salarié ne peut pas rester dans l’entreprise pendant le préavis.

La faute lourde suppose l’intention de nuire à l’entreprise. Il ne suffit pas qu’un préjudice soit établi, il faut que l’élément intentionnel soit établi.

Toute entreprise doit suivre, pour licencier, une procédure impérative qui est d’ordre public. Il faut notamment convoquer le salarié à un entretien préalable par lettre recommandée ou par lettre remise en mains propres contre décharge.

L’employeur peut signifier, lors de cette convocation à l’entretien préalable, une mise à pied conservatoire, qui est une mesure provisoire de dispense de travail en cours de procédure disciplinaire permettant de suspendre le contrat du salarié afin de faire face à des situations de désordre ou de danger.

La mise à pied conservatoire n’est pas une mesure disciplinaire, mais une mesure d’attente. Aucune forme particulière n’est prévue, mais elle est normalement mise en œuvre lors de la convocation à l’entretien préalable. Sa durée est indéterminée, mais elle est en principe calquée sur celle de la procédure disciplinaire.

La durée de la mise à pied conservatoire, lorsque la faute est une faute lourde ou grave, n’est pas rémunérée en principe par l’employeur.

En l’espèce, la salariée ayant commis un vol qu’elle a d’ailleurs reconnu, Mme Dubon peut envisager un licenciement pour faute grave, le vol étant une violation des obligations contractuelles qui ne permet pas le maintien du salarié dans l’entreprise durant le préavis et qui peut être qualifié de faute grave. Il pourrait y avoir faute lourde si l’intention de nuire était prouvée.

Mme Dubon doit convoquer la salariée à un entretien préalable pour recueillir ses explications et peut, durant la procédure, en considération des faits qui lui sont reprochés, lui signifier une mise à pied conservatoire, ce qui permettra qu’elle ne travaille plus chez cette personne âgée.

2. Que pouvez-vous lui recommander ?

La question de droit est : des retards répétés sur une courte période peuvent-ils justifier la rupture du contrat de travail ?

En droit, les retards non justifiés par des motifs légitimes constituent des manquements aux obligations contractuelles, que l’employeur peut sanctionner dans le cadre de son pouvoir disciplinaire pouvant aller jusqu’à un licenciement pour faute si ces retards ont une incidence sur le bon déroulement du travail et le bon fonctionnement du service.

En l’espèce, la salariée est arrivée trois semaines de suite, deux fois par semaine, en retard de 20 minutes au domicile d’une personne âgée, ce qui a une incidence sur le bon fonctionnement du service. En considération de cette situation, Mme Dubon peut éventuellement envisager une procédure de licenciement pour faute sérieuse à l’encontre de cette salariée.

3. Comment doit-elle procéder ?

La question de droit est : quelle procédure doit respecter un employeur qui se voit obligé de supprimer des emplois pour difficultés financières ?

En droit, le licenciement économique peut notamment résulter d’une suppression d’emploi, mais il faut que cette décision soit justifiée par des raisons économiques.

Les difficultés économiques constituent la principale des raisons économiques pour justifier un licenciement, mais il faut qu’elles soient sérieuses.

Dans un premier temps, il faut préciser que le licenciement pour motif économique d’un salarié ne peut intervenir que lorsque tous les efforts de formation et d’adaptation ont été réalisés et que le reclassement de l’intéressé s’avère impossible. Ce reclassement doit être réalisé sur un emploi relevant de la même catégorie que celui que le salarié occupe, sur un emploi équivalent, ou à défaut, et sous réserve de l’accord exprès du salarié, sur un emploi d’une catégorie inférieure.

Dans le cas où l’employeur ne peut proposer aucun reclassement sérieux, celui-ci devra démontrer l’impossibilité de reclasser, faute de quoi le licenciement serait considéré comme étant sans cause réelle et sérieuse.

Dans un deuxième temps, l’employeur devra respecter une procédure qui varie suivant le nombre de salariés à licencier.

Lorsque 2 à 9 salariés doivent être licenciés sur 30 jours, l’employeur doit d’abord réunir et consulter le comité d’entreprise s’il y en a un (à défaut, les délégués du personnel) et adresser avec la convocation tous renseignements utiles sur le projet de licenciement collectif, notamment la ou les raisons du projet, le calendrier prévisionnel des licenciements, etc. Cette consultation doit précéder l’entretien avec chacun des salariés.

Ensuite, l’employeur doit convoquer les salariés à un entretien préalable et notifier le licenciement.

Un délai doit être respecté entre l’entretien et la notification du licenciement : un délai de 7 jours ouvrables doit être respecté entre l’entretien et la notification du licenciement.

La lettre de licenciement doit être motivée et énoncer à la fois la cause économique qui fonde la décision, sa conséquence précise sur l’emploi ou le contrat de travail du salarié. Elle doit également mentionner la priorité de réembauchage et ses conditions de mise en œuvre. Elle doit faire connaître au salarié qui remplit les conditions la possibilité de disposer du congé de reclassement.

Dans les 8 jours de l’envoi de la lettre de licenciement, un écrit donnant des renseignements sur l’employeur et le salarié licencié doit être adressé à l’administration.

En l’espèce, l’association se voyant supprimer les financements destinés aux postes de portage de repas à domicile, une rupture des contrats pour motif économique pourra être envisagée. Dans un premier temps, des efforts de reclassement et de formation devront être faits vis-à-vis de ces salariés et des recherches de reclassement devront être effectuées. Si aucun reclassement n’est possible, une procédure de licenciement économique collectif de 2 à 9 salariés sur 30 jours pourra être engagée, mais préalablement à la convocation à l’entretien préalable, le comité d’entreprise, s’il existe, ou à défaut, les délégués du personnel, devront être réunis et consultés.

2. Questions de cours, p. 208
Les réponses aux questions de cours doivent être recherchées dans les parties du chapitre traitant du thème concerné.

1. Quelles sont les sanctions du licenciement sans cause réelle et sérieuse ?

Voir chapitre 10, I : Le licenciement pour cause personnelle, B) Le contrôle du juge et les sanctions du licenciement sans cause réelle et sérieuse, 2. Les sanctions du licenciement sans cause réelle et sérieuse

2. Comment doit être notifié le licenciement pour cause personnelle ?

Voir chapitre 10, I : Le licenciement pour cause personnelle, C) La procédure de licenciement, 3. La notification du licenciement

3. Quels sont les différents motifs du licenciement économique ?

Voir chapitre 10, II : Le licenciement pour cause économique, A) La notion de licenciement économique, 2 : Les différents motifs de licenciement économique

3. Étude de document p. 209
1. Synthèse des faits

Après un contrôle de son sac, M. B. a été licencié pour faute grave pour avoir dérobé 300 emballages en plastique servant au conditionnement de produits. Il conteste son licenciement au motif que la fouille de son sac était illicite.

2. Procédure

Par une décision en date du 14 avril 2006, la cour d’appel de Douai confirme la décision du conseil des prud’hommes et déboute le salarié de sa demande d’indemnités au titre de son licenciement.

M. B. se pourvoit en cassation. La Cour de cassation, le 11 février 2009, casse et annule la décision de la cour d’appel de Douai et renvoie les parties devant la cour d’appel d’Amiens.

3. Prétentions des parties

M. B. saisit le conseil des Prud’hommes pour demander le paiement de diverses sommes au titre de la rupture de son contrat de travail.

4. Problématique juridique

Sous quelles conditions le vol peut-il être un motif légitime de licenciement ?

5. Solution en droit

Pour la Cour de cassation, l’employeur ne peut apporter aux libertés individuelles ou collectives des salariés que des restrictions justifiées par la nature des tâches à accomplir et proportionnées au but recherché. En conséquence, l’employeur ne peut, sauf circonstances exceptionnelles, ouvrir les sacs appartenant aux salariés pour en vérifier le contenu qu’avec leur accord et à la condition de les avoir avertis de leur droit de s’y opposer et d’exiger la présence d’un témoin.

6. Solution en l’espèce

En l’espèce, le salarié n’avait pas été informé de son droit de s’opposer à l’ouverture de son sac et au contrôle de son contenu, son licenciement reposant sur cette fouille était donc abusif.
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